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Le 20 juillet 2015, Nicolas Roberge (le plaignant) dépose sa réclamation selon l’article 123.15 la Loi sur les normes du travail[footnoteRef:1] après que sa plainte pour harcèlement psychologique ait été accueillie le 19 mars précédent[footnoteRef:2]. Avant la tenue de l’audience, la Ville de Montréal, arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce (la Ville) et le plaignant conviennent de plusieurs admissions qui réduisent sa réclamation aux éléments suivants :  [1:  	RLRQ, c. N-1.1.]  [2:  	2015 QCCRT 0158.] 

1. Accorder 4,5 % d’augmentation salariale au 1er janvier 2013 ainsi qu’au 1er janvier 2014. 
2. Octroyer un montant de 25 000 $ à titre de dommages moraux et 15 000 $ à titre de dommages punitifs.
3. Laisser la totalité des 254 heures versées à titre de compensation dans sa « Banque de report de vacances », malgré le nouveau plafond fixé en 2016. 
La preuve faite lors des audiences au fond fait partie du présent dossier, et plus spécifiquement, celle pertinente à l’attribution de dommages moraux et punitifs puisqu’une réserve de compétence a été faite pour déterminer les mesures de réparation. 
Enfin, il faut noter que la réclamation du plaignant suivant la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:3] a été rejetée. Cette décision a été maintenue lors de la révision administrative de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) et le plaignant n’a pas fait appel. [3:  	RLRQ, c. A-3.001.] 

Le 1er janvier 2016, la Loi instituant le Tribunal administratif du travail[footnoteRef:4] est entrée en vigueur. Cette loi crée le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) qui assume, entre autres, les compétences de la Commission des relations du travail (la Commission). En vertu de l’article 261 de cette loi, toute affaire pendante devant celles-ci est continuée devant la division compétente du Tribunal. [4:  	RLRQ, c. T-15.1.] 

Les admissions
Les parties s’entendent pour que la Ville complète les calculs afférents aux éléments faisant l’objet d’admission, incluant le calcul des intérêts lorsque nécessaire. 
Le Tribunal réservera cependant sa compétence pour régler toutes difficultés relatives au calcul des sommes dues au plaignant. Le désaccord ne pourra pas porter sur une des admissions faites par les parties. 
Ces admissions sont les suivantes. 
L’Indemnité pour perte salariale 
Les augmentations de salaire sont en vigueur au 1er janvier de chaque année.
Le salaire d’un cadre peut être augmenté de 4,5 % et le reste de l’augmentation, s’il y a lieu, est versé sous la forme d’un montant forfaitaire pour la période pertinente. 
Bien que le Tribunal décide des augmentations de salaire du plaignant applicables aux 1er janvier 2013 et 2014, les parties admettent qu’il a déjà reçu des augmentations de salaire qui pourront éventuellement être soustraites.
Le plaignant ne réclame plus le paiement des jours fériés pour 2013 et 2014.
Au 1er janvier 2015, le plaignant a reçu une augmentation de salaire de 4,5 %.
Au 1er janvier 2016, le plaignant a reçu une augmentation de 6 %, dont 4 % ont été ajoutés à son salaire et 2 % versés sous la forme d’un montant forfaitaire.
Les prestations d’assurance salaire pour invalidité longue durée
Pour la période du 26 novembre 2012 au 2 juin 2013, le plaignant a reçu l’entièreté de son salaire, sous réserve des augmentations de salaire qui lui seront attribuées pour les années 2013 et 2014. 
Pour les périodes du 3 juin au 31 décembre 2013 et du 19 janvier au 13 avril 2014, la Ville compensera la partie non couverte par l’assurance salaire pour invalidité longue durée du plaignant, soit la différence de 30 % entre la prestation d’assurance salaire et le salaire annuel du plaignant, en tenant compte des augmentations de salaire qui lui seront attribuées par le Tribunal. 
Pendant la période du 14 avril au 8 juin 2014, le plaignant effectuait un retour progressif au travail. La Ville dédommagera le plaignant pour les jours d’absences payés par l’assureur, soit la différence de 30 % qui existe entre la prestation d’assurance salaire et le salaire annuel du plaignant, en tenant compte des augmentations de salaire qui lui seront attribuées par le Tribunal. 
La Ville calculera et versera les intérêts applicables pour les sommes visant à compenser le différentiel entre la prestation d’assurance salaire et le salaire.
la banque de report de vacances
La Ville admet que le plaignant a droit au versement de 254 heures dans sa « banque globale de temps » pour compenser des jours de vacances et de congé pour raison de maladie, ce qui ne porte pas intérêt.
Par ailleurs, il est admis que les conditions de travail des cadres ont été substantiellement modifiées en 2016. La « banque globale de temps » désormais appelée « banque de report de vacances » est plafonnée de sorte qu’un cadre ne peut y accumuler plus de trois semaines de vacances. Au 1er mai 2016, les cadres excédant ce plafond ont été payés en salaire pour le temps accumulé en surplus. 
Or, la compensation de 254 heures qui a été convenue de verser au plaignant dans la « banque de report de vacances » excède ce qui est permis d’accumuler depuis le 1er mai 2016 de près de 114 heures. 
Le plaignant demande à ce que toutes ses heures demeurent dans sa « banque » alors que la Ville plaide qu’à partir du 1er mai 2016, les heures excédant le plafond permis doivent lui être payées, cette somme portant intérêt. Le Tribunal devra en décider.
le Fonds de pension
La Ville ajustera le fonds de pension du plaignant en fonction des sommes versées pour qu’il ne subisse aucun préjudice.
La Ville versera au plaignant une somme équivalente à 32,05 heures dans un régime enregistré d’épargne-retraite en compensation de ses congés mobiles, le tout portant intérêt. 
LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES
La Ville compensera par une somme de 22 000 $, les heures supplémentaires qu’aurait fait le plaignant pour les saisons hivernales 2012/2013 et 2013/2014, le tout portant intérêt.
Toutes les compensations salariales versées au plaignant seront payées selon le taux de salaire augmenté décidé par le Tribunal pour les périodes applicables et jusqu’à la date du versement. 
Par ailleurs, il est admis que les cadres Jean Mercier, Renaud Paquet et Robert Gervais ne travaillent plus dans l’arrondissement depuis le retour au travail du plaignant.
Les conduites et les paroles vexatoires à l’endroit du plaignant, qualifiées par la Commission dans la décision au fond[footnoteRef:5] comme étant du harcèlement psychologique, proviennent essentiellement de Jean Mercier, directeur du service où travaillait le plaignant. Il détenait le niveau hiérarchique le plus élevé du service et le plaignant relevait en 2012 de Robert Gervais, chef de division.  [5:  	2015 QCCRT 0158.] 

les faits 
Les augmentations salariales pour 2013 et 2014
Jean Mercier est toujours à l’emploi au moment des évaluations de rendement et de l’attribution des augmentations de salaire données au 1er janvier 2013 et au 1er janvier 2014. Il quitte définitivement l’arrondissement le 4 avril 2014 peu avant que le plaignant ne revienne au travail. Pour éviter qu’ils ne se croisent, la Ville demande alors au plaignant de reporter son retour d’une semaine. 
Le plaignant travaille jusqu’au 26 novembre 2012, date à laquelle il part pour raison de maladie. Pour l’année 2012, il devait être évalué par son supérieur, Robert Gervais, mais le processus n’a pas été complété. Il réclame une augmentation de 4,5 % applicable pour 2013 et 2014, ce qui correspond à la moyenne de ses augmentations salariales reçues pour les cinq années de 2008 à 2012, au cours desquelles sa cote d’évaluation a toujours été « satisfaisante ». 
Selon la Ville, le Tribunal devrait plutôt utiliser la moyenne obtenue depuis que le plaignant a débuté comme contremaître en 2006. Cette moyenne calculée sur 7 ans, de 2006 à 2012, correspond à une augmentation de 4 % applicable en 2013 et 2014. 
Le plaignant fait valoir que ces deux premières années à titre de contremaître correspondent à celles où il se familiarisait avec l’emploi. Elles devraient être soustraites du calcul de la moyenne applicable. 
Par ailleurs, selon le plaignant, les évaluations de rendement obtenues par les contremaîtres, Giovani Fiore, Patrick Renaud, Stéphane Samson et Giovanni Scatone pour les années 2013 et 2014 semblent relever du même favoritisme de la part de la direction que celui qu’il a dénoncé dans sa plainte pour harcèlement psychologique et qui visait ces mêmes personnes. Il ajoute d’ailleurs en avoir formé trois d’entre eux. 
Selon le tableau déposé, ces 4 cadres ont eu une évaluation de rendement cotée « supérieure » pour les deux années 2013 et 2014 et une augmentation correspondante de 7 % chaque année, sauf Stéphane Samson qui a reçu la cote « satisfaisante » pour l’année 2014 et une augmentation moindre à ce moment de 6,5 %. 
Le plaignant rappelle que Jean Mercier a approuvé ces augmentations salariales puisqu’il était alors le directeur du service. Quant au contremaître Stéphane Samson qui l’a invectivé devant une vingtaine de collègues en octobre 2012, il souligne qu’il a tout de même reçu une augmentation de 7 % au 1er janvier 2013 et une cote de rendement « supérieure », malgré un comportement qualifié de conduite vexatoire à son endroit par le Tribunal. 
Enfin, en comparaison avec l’augmentation salariale de 6,5 % obtenue par le contremaître Samson pour un rendement jugé « satisfaisant », le plaignant affirme n’avoir reçu, pour cette même cote de rendement obtenue de 2008 à 2012, que des augmentations variant entre 3 et 5 %. 
Les dommages moraux et punitfs
Les effets du harcèlement psychologique sur le plaignant
Le plaignant a été humilié et blessé devant ses collègues dans son milieu de travail et dans un lieu public. Il a été atteint psychologiquement par tous ces gestes abusifs et vexatoires d’autant que certains d’entre eux ont été commis par la personne détenant le plus haut niveau hiérarchique ou sous ses yeux sans qu’elle réagisse. 
Cette situation a fait en sorte que le plaignant s’est absenté du travail et a pris des antidépresseurs depuis novembre 2012 ainsi que des somnifères. Il ne prenait aucun médicament avant cette date, même s’il éprouvait des difficultés à dormir. Ces médicaments ont eu des effets secondaires affectant sa vie, puisqu’il ressentait notamment des nausées et des étourdissements. 
Il a dû consulter son médecin mensuellement jusqu’en avril 2014 et aux deux mois par la suite. Il a également suivi une thérapie pendant plusieurs mois.
À son retour, le climat de travail, dit-il, est resté difficile notamment avec les quatre contremaîtres qui lui gardent rancune et cherchent à le prendre en défaut. Le nouveau directeur du service lui a affirmé ne pouvoir rien faire pour les années passées, mais se soucier du climat à partir de maintenant. Le plaignant a reçu une bonne évaluation de son rendement au 1er janvier 2016. 
Sans reprendre l’entièreté des conclusions, il est utile de rappeler la nature des conduites vexatoires. Jean Mercier traitait le plaignant de « gros tata » devant les chefs de division, propos qui « ridiculisent le poids et le jugement du plaignant ». La Commission concluait que « le plaignant a été l’objet de paroles vexatoires de la part de Mercier et de plusieurs autres avec l’aval de ce dernier ».
Le plaignant a subi la tirade virulente du contremaître Samson qui a crié après lui d’un ton agressif lors d’une rencontre réunissant une vingtaine de contremaîtres et pendant laquelle Jean Mercier n’a aucunement réagi pour le faire cesser. De surcroît, lorsque Mercier est finalement intervenu, c’est le plaignant qui a été sommé de se taire alors qu’il était resté calme pendant l’altercation.
Finalement, le plaignant a été victime d’un geste vexatoire de la part de Jean Mercier, qui s’est produit dans un lieu public et devant ses collègues. Ce geste avait pour but de l’humilier et de le ridiculiser puisqu’il mimait vraisemblablement un geste à connotation sexuelle. La Commission le qualifiait ainsi :
[96]	Il y a une nette différence entre le témoignage de Mercier qui dit se glisser difficilement derrière la chaise du plaignant et le récit de trois témoins qui fait état d’un mouvement de va-et-vient de plus de 10 secondes, du large sourire de Mercier et du malaise partagé par tous. Certes, le plaignant n’a pas réagi sur le coup, mais son silence s’explique vraisemblablement par son embarras à contester le geste du directeur dans un lieu public. Il préfère confirmer d’abord privément avec ses collègues, ce qu’il a perçu du geste de Mercier fait dans son dos.
En ce qui a trait au non-respect des obligations à faire cesser le harcèlement, la Commission écrivait ce qui suit sur la réaction de la Ville après que le plaignant ait dénoncé le harcèlement : 
[110]	Ensuite, lorsque sa plainte de harcèlement est transmise à la Ville, la preuve révèle qu’une enquête est amorcée, que le plaignant est rencontré en février 2012, mais aucune autre explication sur le processus ou sur les conclusions n’est fournie. La mise en disponibilité de Mercier et le retrait de son poste ne sont pas présentés par la Ville comme 


étant une réponse au harcèlement subi par le plaignant. Par ailleurs, selon les notes au dossier de la CSST, c’est le plaignant, selon Danielle René, qui éprouve surtout des difficultés avec ses collègues.
(soulignement ajouté)
les motifs 
L’article 123.15 de la Loi édicte les pouvoirs dont dispose le Tribunal lorsqu’une plainte pour harcèlement psychologique est accueillie. Ce dernier peut alors rendre toute décision qui lui paraît juste et raisonnable, selon les circonstances de l’affaire, notamment les mesures de réparation suivantes : 
1°	ordonner à l'employeur de réintégrer le salarié;
2°	ordonner à l'employeur de payer au salarié une indemnité jusqu'à un maximum équivalant au salaire perdu;
3°	ordonner à l'employeur de prendre les moyens raisonnables pour faire cesser le harcèlement;
4°	ordonner à l'employeur de verser au salarié des dommages et intérêts punitifs et moraux;
5°	ordonner à l'employeur de verser au salarié une indemnité pour perte d'emploi;
6°	ordonner à l'employeur de financer le soutien psychologique requis par le salarié, pour une période raisonnable qu'elle détermine;
7°	ordonner la modification du dossier disciplinaire du salarié victime de harcèlement psychologique.
(soulignement ajouté)
la Banque de report de vacances
En matière de fixation d’indemnités pour perte salariale, le Tribunal doit remettre le plaignant dans l’état où il aurait été n’eût été de son absence ou, en d’autres mots, lui accorder les mêmes conditions que celles dont il aurait bénéficié s’il était demeuré à l’emploi. Par conséquent, l’absence pour raison de maladie du plaignant ne peut faire en sorte de l’avantager au détriment des autres cadres qui ont été touchés par des modifications à leurs conditions de travail.
Par conséquent, les conditions de travail modifiées le 1er mai 2016 s’appliquent également au plaignant, et ce, même si le versement des 254 heures à sa « Banque de report de vacances » est fait de façon rétroactive et pour une période antérieure à cette date. Ainsi, tout comme les autres cadres, le plaignant ne peut accumuler dans cette banque un nombre d’heures qui excède le nouveau plafond fixé au 1er mai 2016. Le nombre d’heures excédentaires doit donc être réduit du total des 254 heures auxquelles il a droit et lui être versé conformément aux nouvelles conditions de travail en vigueur, ce montant forfaitaire portant intérêt. 
Les augmentations salariales pour 2013 et 2014
Le Tribunal accorde 4,5 % d’augmentation salariale comme demandé par le plaignant, applicable au 1er janvier 2013 ainsi qu’au 1er janvier 2014. 
Depuis 2008, les évaluations de rendement du plaignant ont toujours été cotées « satisfaisantes » et rien dans la preuve ne permet de douter qu’elle ne l’aurait pas été pour l’année 2012. Si l’employeur avait voulu l’évaluer autrement, il n’avait qu’à le faire puisqu’il a travaillé jusqu’au 26 novembre 2012. Il est donc normal d’utiliser la moyenne des cinq dernières années pendant lesquelles il a obtenu cette même cote d’évaluation du rendement plutôt que d’inclure les deux premières années alors qu’il se familiarisait avec son nouveau poste.
Par ailleurs, il est étonnant de constater que le contremaître Samson, qui obtient dans l’une de ses évaluations la même cote de rendement « satisfaisante » que le plaignant, reçoive 6,5 % d’augmentation salariale au 1er janvier 2014. Il était alors encore sous la direction de Jean Mercier.
Les dommages moraux 
Le harcèlement psychologique qu’a subi le plaignant a porté atteinte à sa dignité et à son intégrité et il a entraîné pour lui un milieu de travail néfaste duquel il a dû s’absenter pour une longue période. 
Selon la jurisprudence, l’octroi de dommages moraux s’évalue selon divers facteurs, notamment la durée et la fréquence du harcèlement[footnoteRef:6], son intensité et la gravité des gestes qui ont été posés[footnoteRef:7], le statut hiérarchique du harceleur[footnoteRef:8], le préjudice subi par la personne et ses effets sur sa vie privée et professionnelle. [6:  	Diaconu c. Municipalité de la paroisse Saint-Télesphore, 2014 QCCRT 0033, A. c. BMS Groupe Finance, 2014 QCCRT 0017, Rouleau c. Université de Montréal, 2009 QCCRT 0277.]  [7:  	Tharumaratam c. 3097-5163 Québec inc., 2012 QCCRT 0390, Roc c. Poulbec inc. 2007 QCCRT 0441.]  [8:  	Baillie c. Technologies Digital Shape inc., 2008 QCCRT 0549, requête en révision judiciaire rejetée, 2009 QCCS 3090 et permission d’appeler rejetée, 2009 QCCA 1465, Castonguay c. Gestion A. Bossé inc., 2008 QCCRT 0399, requête en révision judiciaire rejetée, 2010 QCCS 1150.] 

De plus, dans l’affaire Breton c. Compagnie d’échantillons National ltée[footnoteRef:9], la Commission rappelle que des séquelles définitives ne sont pas nécessaires pour que soient accordés des dommages moraux et elle identifie en milieu de travail les comportements qui portent atteinte au droit à la dignité ou, à l’inverse, permettent de le respecter. Elle s’exprime comme suit : [9:  	2006 QCCRT 0601.] 

[155] 	Selon la jurisprudence et la doctrine, la dignité réfère au respect, l’estime de soi et l’amour-propre d’une personne. La dignité renvoie aussi aux dimensions fondamentales et intrinsèques de l’être humain. Par exemple, cette notion vise le traitement injuste, la marginalisation ou la dévalorisation. La dignité implique aussi, toujours à titre d’exemples, le droit d’être traité avec pudeur, discrétion, retenue, égards, estime, considération, respect, déférence et de façon respectueuse. Pour qu’il y ait atteinte à la dignité, il n’est pas nécessaire qu’il y ait des séquelles définitives. 
Enfin, bien que le dommage moral reste difficile à chiffrer, la Cour d’appel dans Syndicat des employées et employés de métiers d’Hydro-Québec, section locale 1500 (SCFP-FTQ) c. Fontaine[footnoteRef:10], reconnaît l’obligation de compenser le préjudice subi en raison de harcèlement par une indemnisation qui soit autre que purement symbolique. Elle s’exprime en ces termes :  [10:  	2006 QCCA 1642.] 

[80] […] Pour tout individu, le droit à des conditions de travail raisonnables est fondamental pour son bien-être, son équilibre et son épanouissement. Une atteinte à ce droit, en particulier lorsqu'elle est importante et continue, cause un dommage qui n'est pas négligeable. L'intensité de la souffrance subie, le caractère continu de celle-ci, l'effet qu'elle a sur l'intégrité de la personne, sur sa vie familiale et sociale doivent être pris en compte. 
[81 Il faut reconnaître que l'indemnisation du préjudice découlant du harcèlement psychologique n'a pas donné lieu à une indemnisation substantielle jusqu'ici. […] Même si le préjudice découlant du harcèlement n'est pas purement économique par sa nature, cela ne signifie pas qu'il n'est pas réel, important, ni susceptible d'une indemnisation autre que symbolique.
(soulignement ajouté)

En l’espèce, le harcèlement du plaignant a duré plusieurs mois au cours de l’année 2012. Il a été ridiculisé et dévalorisé devant des pairs par les propos dénigrants que tenait le directeur du service sur son poids ou sur sa compétence, il a été victime d’une humiliation devant tous ses collègues sans que le directeur intervienne pour faire cesser le contremaître Sansom qui l’invectivait. Enfin, il a été humilié dans un endroit public et devant des collègues par un geste à connotation sexuelle humiliant et méprisant du directeur de service à son endroit. Ce dernier détenait le plus haut niveau hiérarchique du service. 
Dans ces circonstances, il n’est pas étonnant que le plaignant ait dû, en raison du harcèlement subi, consulter un médecin régulièrement sur une longue période, suivre une thérapie et prendre des médicaments pour la souffrance qu’il ressentait et pour reprendre le contrôle sur sa vie. Au cours de cette période, il y a eu perte de jouissance de la vie et des inconvénients liés à sa médication. 
Des montants variables sont accordés par la jurisprudence en cette matière et chaque cas en est un d’espèce. Une somme de 20 000 $ est accordée dans la décision Allaire c. Research House inc.[footnoteRef:11], alors que le harcèlement s’est échelonné sur une période de quatre mois et dont les effets se sont poursuivis après le congédiement. Dans les affaires Diaconu c. Municipalité de la paroisse de St-Télesphore[footnoteRef:12] et Rouleau c. Université de Montréal[footnoteRef:13], un montant de 15 000 $ est versé pour des propos et des gestes dénigrants et méprisants. Une pareille somme est donnée pour des attouchements sexuels et paroles humiliantes dans A. c. BMS Groupe Finance[footnoteRef:14].  [11:  	2008 QCCRT 0530.]  [12:  	2014 QCCRT 0033.]  [13:  	2009 QCCRT 0277.]  [14:  	2014 QCCRT 0017.] 

Un montant supérieur est accordé par un tribunal d’arbitrage dans Syndicat des professionnelles et professionnels en soins de santé du Centre hospitalier de l’Université de Montréal (FIQ) c. CHUM[footnoteRef:15], soit 50 000 $ pour du dénigrement, de l’ostracisme, de l’isolement au travail et la privation de son emploi en raison du harcèlement psychologique et 25 000 $ est octroyé par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Québec (Procureur du Québec)[footnoteRef:16], pour de la discrimination et du harcèlement racial ainsi que la terminaison d’un stage basé sur un rapport biaisé provenant des auteurs de harcèlement.  [15:  	DTE 2011T-730.]  [16:  	2008 QCTDP 8.] 

En raison de notre situation de fait, des souffrances ressenties par le plaignant pendant plusieurs mois après sa dénonciation et en tenant compte des montants accordés par la jurisprudence en matière de harcèlement psychologique, le Tribunal accorde 20 000 $ en dommages moraux au plaignant. 
les Dommages punitifs 
Le plaignant réclame 15 000 $ à titre de dommages punitifs. 
L’article 123,15 (4) de la Loi prévoit expressément l’octroi de dommages punitifs comme mesure de réparation possible pour du harcèlement subi. Ainsi, la démonstration d’une atteinte illicite et intentionnelle comme condition d’octroi exigé par l’article 49 de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne[footnoteRef:17] (la Charte) n’est pas requise dans le cadre de notre recours, bien qu’une telle atteinte puisse éventuellement influencer le montant à être versé lorsqu’elle est prouvée.  [17:  	RLRQ, c. C-12.] 

Les dommages punitifs n’ont pas pour but d’accorder une compensation pour le préjudice subi, mais ils sont plutôt utilisés et évalués à des fins de prévention, de dissuasion et de dénonciation, comme le rappelle encore la Cour suprême dans l’arrêt Cinar Corporation c. Robinson[footnoteRef:18]. [18:  	2013 CSC 73, paragr. 136, AZ 51029656.] 

Ainsi, dans un contexte de harcèlement psychologique, ils sont accordés dans le but d’éviter toute récidive et d’obliger l’employeur à revoir ses façons de faire pour prévenir et faire cesser le harcèlement, comme le lui impose l’article 81,19 de Loi.
Les critères servant à leur détermination sont énumérés à l’article 1621 du Code civil du Québec qui se lit comme suit : 
1621. Lorsque la loi prévoit l'attribution de dommages-intérêts punitifs, ceux-ci ne peuvent excéder, en valeur, ce qui est suffisant pour assurer leur fonction préventive.

Ils s'apprécient en tenant compte de toutes les circonstances appropriées, notamment de la gravité de la faute du débiteur, de sa situation patrimoniale ou de l'étendue de la réparation à laquelle il est déjà tenu envers le créancier, ainsi que, le cas échéant, du fait que la prise en charge du paiement réparateur est, en tout ou en partie, assumée par un tiers.

(soulignement ajouté)
 
Ces critères ne sont pas limitatifs et la jurisprudence considère également le niveau d’autorité hiérarchique du harceleur[footnoteRef:19], la négation par l’employeur du harcèlement survenu dans son organisation[footnoteRef:20], la taille de celle-ci ainsi que l’atteinte aux droits fondamentaux consacrés par la Charte, notamment en regard de son article 4 (le droit à la dignité) et de son article 46 (le droit à des conditions de travail justes et raisonnables).  [19:  	Baillie c. Technologies Digital Shape inc., 2008 QCCRT 0549, requête en révision judiciaire rejetée, 2009 QCCS 3090 et permission d’appeler rejetée, 2009 QCCA 1465.]  [20:  	Cadieux c. Dollarama S.E.C., 2010 QQCCRT 0124, révision interne rejetée 2010 QCCRT 0586. ] 

En l’espèce, le plaignant a été harcelé par la personne détenant le niveau hiérarchique le plus élevé de la direction ce qui l’a empêché, dans un premier temps, de dénoncer le harcèlement subi. Il l’a fait après avoir quitté pour raison de maladie sans que la Ville ne respecte toutefois ses obligations. En effet, c’est à cette conclusion qu’en arrive la Commission dans sa décision au fond qui s’exprime en ces termes : 
[68] Le plaignant s’absente pour raison de maladie à partir de la fin novembre 2012. Il devait revenir au travail le 31 mars 2014, mais Danielle René, du Service des ressources humaines, lui demande de prolonger son absence jusqu’au 14 avril suivant, date à laquelle Mercier n’occupe plus le poste de directeur et est mis en disponibilité. La Ville n’a jamais soutenu que cette décision prise à l’égard de Mercier découlait du harcèlement allégué par le plaignant.

Toujours dans cette décision, elle poursuit ainsi sur les évènements qui surviennent après la dénonciation du plaignant : 
[109] D'abord, on ne peut pas reprocher au plaignant d’avoir omis de dénoncer sans délai le harcèlement dont il était victime, puisque le harceleur était la personne qui détenait le plus haut niveau d’autorité dans le service (Rolland c. Global Credit & Collection inc., 2009 QCCRT 0140, au paragraphe 62, révision interne rejetée, 2009 QCCRT 0367, révision judiciaire rejetée, 2010 QCCS 3252, appel rejeté, 2011 QCCA 2278; Raymond c. C. Lamond et fils ltée, 2009 QCCRT 0330 et Cheikh‑Bandar c. Pfizer Canada inc., 2008 QCCRT 0124, révision judiciaire rejetée, 2008 QCCS 4811).

[110] Ensuite, lorsque sa plainte de harcèlement est transmise à la Ville, la preuve révèle qu’une enquête est amorcée, que le plaignant est rencontré en février 2012, mais aucune autre explication sur le processus ou sur les conclusions n’est fournie. La mise en disponibilité de Mercier et le retrait de son poste ne sont pas présentés par la Ville comme étant une réponse au harcèlement subi par le plaignant. Par ailleurs, selon les notes au dossier de la CSST, c’est le plaignant, selon Danielle René, qui éprouve surtout des difficultés avec ses collègues.

[111] En conclusion, la Ville ne s’est donc pas acquittée de ses obligations et le plaignant a été victime de harcèlement psychologique.

(soulignement ajouté) 

Enfin, il est pertinent de noter qu’avant la dénonciation du plaignant, un autre contremaître travaillant avec lui a également déposé une plainte pour harcèlement psychologique en décembre 2012, plainte qui a été accueillie le 9 juillet 2015[footnoteRef:21], et ce, en raison des conduites vexatoires et répétées de la part de chefs de division de la même direction.  [21:  	Lafond c. Ville de Montréal, 2015 QCCRT 0363.] 

Par conséquent, en l’espèce, le Tribunal tient compte du niveau hiérarchique du harceleur, de la gravité de tous les gestes commis à l’endroit du plaignant qui ont porté atteinte à sa dignité, les propos, l’inaction du directeur lors de l’invective agressive devant ses collègues, le blâme injustifié et, plus particulièrement, le geste humiliant à connotation sexuelle posé par le directeur dans un lieu public et devant ses collègues. 
En effet, bien que cela ne soit pas nécessaire pour octroyer des dommages punitifs, la preuve révèle que ce dernier geste a été commis de façon intentionnelle. Par son comportement fautif, le directeur a voulu rabaisser le plaignant de façon explicite et symbolique, et ce, au sens de la définition d’intention proposée par la Cour suprême, 
« en toute connaissance des conséquences, immédiates et naturelles ou au moins extrêmement probables, que [sa] conduite engendrera »[footnoteRef:22]. Ce geste intentionnel a donc porté atteinte à sa dignité et à son honneur au sens de l’article 4 de la Charte, ce qui influence le montant à être versé.  [22:  	Québec (Curateur public) c. Syndicat National des employés de l’Hôpital Saint-Ferdinand, [1996] 3 R.C.S. 211 paragr. 121.] 

De plus, une fois sa plainte déposée, la Ville a continué à nier les conduites vexatoires posées à son endroit le rendant même responsable des difficultés éprouvées avec des collègues. Il appert également qu’elle a traité la situation dénoncée avec négligence, car aucune preuve convaincante n’a été faite quant au traitement subséquent de sa plainte, notamment quant aux faits ou aux autres témoins rencontrés pour étayer ses conclusions. 
Pourtant, en raison de son envergure, la Ville disposait de moyens suffisants pour enquêter avec sérieux et elle détenait des informations qui, à tout le moins, indiquaient qu’il y avait lieu d’intervenir de façon rigoureuse dans ce milieu de travail potentiellement néfaste. 
En effet, dans une période concomitante, elle était, d’une part, alertée par le dépôt d’une autre plainte pour harcèlement de la part d’un collègue du plaignant et, d’autre part, elle était déjà sensibilisée à la problématique propre à cette direction, en raison d’un diagnostic organisationnel réalisé en avril 2012 qui concluait à un climat de travail difficile entre les contremaîtres et à la présence de cliques parmi ceux-ci. Dans ces circonstances, nul besoin, tel que le prétend la Ville, d’attendre les conclusions de la décision au fond pour réagir adéquatement aux allégations de harcèlement.
Il s’agit de comportements qu’il faut réprouver et tenter de prévenir en accordant des dommages punitifs.
Pour ces raisons et en considérant la globalité des sommes qui seront versées dans le cadre du remboursement salarial, le Tribunal accorde donc 15 000 $ en dommages punitifs afin d’accroître la vigilance de la Ville à prévenir et à faire cesser le harcèlement en milieu de travail. Ce montant apparaît nécessaire pour s’assurer du respect de l’objectif de prévention et de dissuasion visé par l’octroi de tels dommages.

[bookmark: dispositif]PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ORDONNE	à la Ville de Montréal arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce de verser à Nicolas Roberge 4,5 % d’augmentation de salaire applicable au 
1er janvier 2013 et au 1er janvier 2014. Ces sommes portent intérêt et doivent être versées dans les huit (8) jours de la transmission de la présente décision;
ORDONNE	à la Ville de Montréal arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce de verser à 
Nicolas Roberge en salaire le montant des heures de sa « Banque de report de vacances » qui excède le nouveau plafond fixé par la modification des conditions de travail apportée 
au 1er mai 2016. Ce montant forfaitaire porte intérêt et doit être versé dans les huit (8) jours de la transmission de la présente décision; 
ORDONNE	à la Ville de Montréal arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce de verser à 
Nicolas Roberge à titre de dommages moraux, dans les 
huit (8) jours de la transmission de la présente décision, la somme de 20 000 $;
ORDONNE	à la Ville de Montréal arrondissement 
Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce de verser à 
Nicolas Roberge à titre de dommages punitifs, dans les 
huit (8) jours de la transmission de la présente décision, la 
somme de 15 000 $;
DÉCLARE	qu'à défaut d'être indemnisé dans les délais prescrits 
Nicolas Roberge sera en droit d'exiger de la Ville de Montréal arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce, pour chaque journée de retard, à compter de la neuvième journée suivant la transmission de la présente décision, un intérêt sur l'indemnité due au taux fixé suivant l'article 28 de la Loi sur l’administration fiscale;
RÉSERVE	sa compétence pour déterminer toutes difficultés relatives au calcul des sommes qui sont dues à Nicolas Roberge, le cas échéant.
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